
Loi spéciale 18 juillet 2002, assurant une présence égale des hommes et des femmes sur 

les listes de candidats aux élections du Conseil régional wallon, du Conseil flamand et du 

Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale 

CHAPITRE I 

Disposition générale 
Article 1 

La présente loi spéciale règle une matière visée à l'article 77 de la Constitution. 

 

CHAPITRE II 

Des listes de candidats à l'élection du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale 
  

Article 2  

Sur chacune des listes de candidats à l'élection du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, 

l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. 

Les deux premiers candidats de chacune des listes doivent être de sexe différent. 

Article 3  

Pour l'élection du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, la référence à l'article 117bis 

figurant à l'article 123, alinéa 3, 6°, du Code électoral, est remplacée par une référence à 

l'article 2 de la présente loi. 

  

Article 4  

Les articles 11bis et 12, §§ 2bis et 3, 2°bis , de la loi du 12 janvier 1989 réglant les modalités 

de l'élection du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, insérés par la loi du 24 mai 1994, 

sont abrogés. 

  

Article 5  

Le bureau régional écarte les listes qui n'ont pas satisfait aux dispositions de la présente loi. 

 

CHAPITRE III 

Des listes de candidats aux élections du Conseil régional wallon et du Conseil flamand 
  

Article 6 

Sur chacune des listes de candidats aux élections du Conseil régional wallon et du Conseil 

flamand, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. 

Les deux premiers candidats de chacune des listes doivent être de sexe différent. 

  

Article 7 

Pour l'élection du Conseil régional wallon et du Conseil flamand, la référence à l'article 

117bis figurant à l'article 123, alinéa 3, 6°, du Code électoral, est remplacée par une référence 

à l'article 6 de la présente loi. 

  

Article 8 

Les articles 14bis et 15, §§ 2bis et 3, 2°bis , de la loi ordinaire du 16 juillet 1993 visant à 

achever la structure fédérale de l'Etat, insérés par la loi du 24 mai 1994, sont abrogés. 

  

Article 9 

Le bureau principal de la circonscription électorale écarte les listes qui n'ont pas satisfait aux 

dispositions de la présente loi. 



 

CHAPITRE IV 

Disposition transitoire 
  

Article 10 

Lors du premier renouvellement complet de chaque assemblée après l'entrée en vigueur de la 

présente loi, les trois premiers candidats de chacune des listes ne peuvent être du même sexe. 

En outre, sur chacune des listes, l'écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ne peut 

être supérieur à un. 

 

CHAPITRE V 

Disposition finale 
  

Article 11 

Chaque assemblée procède, dans les six mois de sa constitution, à une évaluation des effets de 

la présente loi sur la présence d'élues en son sein. 

 


